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PRESENTATION 
 
 
 

Point de droit à juger et appréciation de la question posée : 
 

État civil – Absence d’état civil connu – Jugement déclaratif de naissance – 
Insuffisance d’une photocopie d’acte de naissance – Question nouvelle 
(Moyen unique, 1re branche). 

 
État civil – Jugement supplétif d’acte de naissance – Impossibilité d’obtenir 
un acte de naissance des autorités étrangères compétentes – Insuffisance 
d’une photocopie d’acte de naissance – Question nouvelle (Moyen 
unique, 2e et 3e branches – subsidiaires). 

 
Éventualité d’une cassation sans renvoi : oui (sur la 1re branche). 
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FAITS 
 
 

1. De nationalité guinéenne, M. B., exposant, né le 31 octobre 2003 à 
Mamou (Guinée), est entré seul sur le territoire français le 27 février 2017. 

 
 

En raison de son jeune âge, il a été pris en charge par le conseil 
départemental de la Loire-Atlantique, sur le fondement des dispositions de 
l’article L. 223-2 du code de l’action sociale et des familles. 

 
 

Une évaluation de sa minorité a été réalisée par les services du 
département de la Loire-Atlantique, qui a confirmé la minorité et l’isolement 
de M. B.. 

 
 

Ce dernier n’a aucun contact avec sa famille restée en Guinée. 
 
 

Il a fait l’objet d’une mesure de tutelle, ouverte par ordonnance du 
6 avril 2017 du juge aux affaires familiales du tribunal de grande instance 
de Nantes, et a ainsi été confié au président du conseil départemental de la 
Loire-Atlantique. 

 
 

À compter du 26 juin 2017, M. B. a été pris en charge par 
l’établissement public L’Envol. 

 
 

M. B. étant en possession d’une simple photocopie d’un extrait 
d’acte de naissance guinéen, les services du conseil départemental comme 
l’établissement public L’Envol ont tenté d’obtenir un original. 

 
 

Ils ont ainsi sollicité : 
 

- l’ambassade de la République de Guinée en France ; 
 

- l’ambassade de France en République de Guinée ; 
 

- la mairie de la ville de Tymbu Madina – Pita, qui était le lieu de 
résidence de M. B. en Guinée ; 

 
- le tribunal de première instance de Dixinn Conakry III ; 

 
- la maternité de Mamou, lieu de naissance de M. B. ; 
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- la sous-préfecture de Mamou ; 
 

- la mairie de la même commune. 
 
 

Ces démarches sont demeurées infructueuses, de sorte que M. B. 
ne pouvait justifier d’un état civil. 

 
 

2. C’est dans ces circonstances que, par requête enregistrée le 
15 juillet 2020, M. B., représenté par le président du conseil départemental 
de la Loire-Atlantique, a saisi le tribunal judiciaire de Nantes, aux fins 
d’obtenir un jugement lui permettant d’établir un acte de naissance, sur le 
fondement des articles 46 et 55 du code civil. 

 
 

Par un jugement du 19 août 2021, le tribunal a rejeté cette demande, 
en retenant que M. B. disposait déjà d’un acte d’état civil. 

 
 

M. B., devenu majeur, a relevé appel de cette décision. 
 
 

Par un arrêt du 13 juin 2022, la cour d’appel de Rennes a confirmé 
le jugement entrepris. 

 
 

C’est l’arrêt attaqué. 
 
 

M. B. a été admis à l’aide juridictionnelle totale par une décision no 

894/2023 du 15 février 2023 du bureau d’aide juridictionnelle établi près la 
Cour de cassation. 
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DISCUSSION 
 
 
 

MOYEN UNIQUE DE CASSATION 
 
 

M. B. fait grief à l’arrêt attaqué d’avoir confirmé le jugement 
entrepris ayant rejeté la demande ; 

 
 

1°) ALORS QU’il résulte de l’article 55 du code civil que 
lorsqu’une personne est sans état civil connu, il doit lui en être constitué un 
par jugement déclaratif de naissance, sans que la détention par celle-ci 
d’une simple photocopie d’un acte d’état civil étranger puisse être regardée 
comme établissant son état civil ; qu’en retenant, pour rejeter la demande 
de M. B., que celui-ci « ne rapporte pas la preuve qui lui incombe, de 
l’absence de déclaration officielle de sa naissance dans les registres de 
l’état civil de Guinée, alors qu’il dispose bien à ce jour d’un extrait d’acte de 
naissance délivré par les autorités guinéennes et qui correspond 
exactement à l’état civil qu’il revendique depuis son arrivée sur le territoire 
français » (cf. arrêt, p. 3, § 5), de sorte que « les conditions prévues à 
l’article 55 du code civil ne sont pas réunies » (ibid., § 6), après avoir 
pourtant constaté qu’« il est établi que l’acte produit est non un original, 
mais une photocopie dépourvue de ce fait de toute valeur probante » (ibid., 
§ 3), ce dont il résultait que l’état civil de M. B. n’est pas connu, justifiant 
sa demande de jugement déclaratif de naissance, la cour d’appel n’a pas 
tiré les conséquences légales de ses propres constatations, en violation des 
articles 46 et 55 du code civil, et 8 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales ; 

 
 

2°) ALORS QU’en toute hypothèse, il résulte de l’article 46 du 
code civil que, lorsque son état civil est connu mais qu’il se trouve dans 
l’impossibilité de produire son acte de naissance, l’intéressé peut solliciter 
un jugement supplétif afin de pallier cette impossibilité ; qu’en retenant, pour 
rejeter la demande de M. B., que « les conditions prévues à l’article 55 du 
code civil ne sont pas réunies » (cf. arrêt, p. 3, § 6), dès lors qu’il « ne 
rapporte pas la preuve qui lui incombe, de l’absence de déclaration officielle 
de sa naissance dans les registres de l’état civil de Guinée » (ibid., § 5), 
cependant qu’une telle preuve n’avait aucune incidence sur le bien-fondé 
de sa demande de jugement supplétif d’acte de naissance, laquelle 
imposait de vérifier si M. B. ne se trouve pas dans l’impossibilité d’obtenir 
son acte de naissance guinéen des autorités guinéennes compétentes, la 
cour d’appel a violé les articles 46 et 55 du code civil ; 
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3°)  ALORS QU’en toute hypothèse, en retenant, pour rejeter la 
demande de M. B., que ce dernier « dispose bien à ce jour d’un extrait 
d’acte de naissance délivré par les autorités guinéennes et qui correspond 
exactement à l’état civil qu’il revendique depuis son arrivée sur le territoire 
français » (cf. arrêt, p. 3, § 5), après avoir pourtant constaté qu’« il est établi 
que l’acte produit est non un original, mais une photocopie dépourvue de 
ce fait de toute valeur probante » (ibid., § 3), ce dont il s’évinçait que M. B. 
ne dispose d’aucun acte de naissance et qu’il pouvait ainsi solliciter un 
jugement supplétif afin de pallier son impossibilité d’obtenir un tel acte, la 
cour d’appel a violé l’article 46 du code civil, ensemble l’article 8 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales. 
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3. Confirmant le jugement entrepris, la cour d’appel a rejeté la demande 
formée par M. B., en considérant que les conditions de l’article 55 du code 
civil n’étaient pas réunies, dès lors que M. B. « dispose bien à ce jour d’un 
extrait d’acte de naissance délivré par les autorités guinéennes et qui 
correspond exactement à l’état civil qu’il revendique depuis son arrivée sur 
le territoire français » (cf. arrêt, p. 3, § 5). 

 
 

Pour statuer ainsi, la cour d’appel a relevé : 

­ que « M. M. A. B. est détenteur d’un acte d’état civil guinéen no 

746 extrait du registre d’état civil de Mamou pour l’année 2003, 
duquel il ressort qu’il est né le 31 octobre 2003 de Souleymane 
B. et de Mariam B., acte délivré le 13 novembre 2003 par 
l’officier d’état civil » (ibid., § 3) ; 

­ qu’« il est établi que l’acte produit est non un original, mais une 
photocopie dépourvue de ce fait de toute valeur probante 
comme l’indique à juste titre l’appelant » (ibid. – surlignements 
ajoutés) ; 

­ qu’« au demeurant, à ce jour, la validité de ce document n’a pas 
été officiellement contestée et son authenticité n’a jamais été 
remise en cause par les autorités judiciaires françaises » (ibid.) ; 

­ que « le document d’état civil litigieux correspond bien à l’identité 
qui est revendiquée par M. M. A. B. depuis son arrivée en 
France, et particulièrement auprès de l’Aide sociale à l’enfance 
et du juge des tutelles, qui l’ont pris en charge en qualité de 
mineur isolé » (ibid., § 4). 

 
 

Cette solution doit être censurée, et pour trois raisons : 
 

- d’une part, s’il est considéré que la demande formée par M. B. 
tendait à l’obtention d’un jugement déclaratif de naissance, sur le 
fondement de l’article 55 du code civil, la cour d’appel ne pouvait 
considérer que son état civil était connu en se fondant sur une 
photocopie d’un extrait d’acte de naissance étranger, dont elle a 
elle-même constaté le défaut de valeur probante (première 
branche) ; 

 

- d’autre part et en toute hypothèse, s’il est considéré que la 
demande formée par M. B. tendait à obtenir un jugement 
supplétif d’acte de naissance, sur le fondement de l’article 46 du 
code civil, la cour d’appel ne pouvait se fonder sur le fait que l’état 
civil de M. B. était connu mais devait rechercher si celui-ci ne se 
trouvait pas dans l’impossibilité d’obtenir son acte de 
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naissance guinéen des autorités guinéennes compétentes 
(deuxième branche – subsidiaire) ; 

 

- enfin et en tout état de cause, la cour d’appel ne pouvait rejeter 
la demande tendant à l’obtention d’un jugement supplétif, en se 
fondant sur la photocopie de l’extrait d’acte de naissance guinéen 
détenue par M. B., laquelle est dépourvue de force probante et 
ne peut donc établir la preuve d’un acte de naissance (troisième 
branche – très subsidiaire). 

 
 
 

Première branche 
 
 

4. Il est constant qu’un intérêt d’ordre public s’attache à ce que toute 
personne vivant habituellement en France, même si elle est née à l’étranger 
et possède une nationalité étrangère, dispose d’un état civil (cf. J. Hauser, 
« De l’intérêt d’exister à l’état civil », RTD Civ. 1998, p. 651, citant deux 
arrêts de la cour d’appel de Paris des 2 avril 1998 et 24 février 1977 ; A.- 
M. Leroyer, « Lorsqu’une personne n’a pas d’acte de naissance, comment 
prouver son identité ? », RTD Civ. 2019, p. 550). 

 
 

Le droit à l’état civil est également protégé par l’article 8 de la 
Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (v. en ce sens : CEDH, 20 juillet 2010, no 38816/07, 
Dadouch c/ Malte, §§ 47-48), ainsi que par les articles 7 et 8 de la 
Convention internationale des droits de l’enfant. 

 
 

À défaut de disposer d’un état civil, la personne concernée peut saisir 
le tribunal judiciaire d’une demande tendant à obtenir l’établissement d’un 
jugement déclaratif d’acte de naissance. 

 
 

En effet, le premier alinéa de l’article 46 du code civil prévoit que 
« lorsqu’il n’aura pas existé de registres, ou qu’ils seront perdus, la preuve 
en sera reçue tant par titres que par témoins ; et, dans ce cas, les mariages, 
naissances et décès pourront être prouvés tant par les registres et papiers 
émanés des pères et mères décédés, que par témoins ». 

 
 

Comme le souligne un auteur, « la généralité de l’article 46 conduit à 
l’appliquer également à des actes qui auraient dû être établis à l’étranger 
dès lors qu’ils concernent des Français […] et même des étrangers si des 
Français y sont intéressés […]. La jurisprudence admet encore plus 
largement, au-delà même de l’article 46, qu’un intérêt d’ordre public 
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s’attache à ce que toute personne vivant habituellement en France, même 
si elle est née à l’étranger et possède une nationalité étrangère, soit 
pourvue d’un état civil » (cf. JCl Civil Code, « Fasc. unique : Actes de l’état 
civil – Dispositions générales – Actes omis ou détruits », 2019, par 
G. Launoy, § 46). 

 
 

S’agissant des déclarations de naissance, le troisième alinéa de 
l’article 55 du code civil dispose que « lorsqu’une naissance n’a pas été 
déclarée dans le délai légal, l’officier de l’état civil ne peut la relater sur ses 
registres qu’en vertu d’un jugement rendu par le tribunal de 
l’arrondissement dans lequel est né l’enfant, et mention sommaire en est 
faite en marge à la date de la naissance. […] ». 

 
 

L’instruction générale relative à l’état civil (IGREC) du 11 mai 1999 
précise qu’en cas de remplacement des actes omis de l’état civil établis à 
l’étranger : 

 
« Il convient de distinguer selon que l’acte a été omis en raison de 
l’inexistence, dans le pays étranger, d’actes instrumentaires 
constatant l’état civil, ou bien par suite d’un défaut de déclaration aux 
autorités étrangères compétentes. 

 
Dans le premier cas, il convient d’abord d’établir, dans les conditions 
prévues à l’article 46 du code civil, c’est-à-dire « tant par titres que 
par témoins », l’inexistence des registres (ou des actes) dans le pays 
étranger […]. 

 
Dans le second cas, il y a lieu soit de faire établir si la loi locale admet 
les déclarations tardives, soit de provoquer un jugement déclaratif 
dans le pays étranger ou même en France » (§ 502, 
NOR : JUSX9903625J,  JORF  du  28  juillet  1999,  annexe, 
p. 50136 – surlignements ajoutés). 

 
 

Il y est également exposé que « l’omission d’un acte sur les 
registres peut résulter soit du défaut de déclaration à l’officier de l’état 
civil, ou de l’impossibilité pour ce dernier de recevoir la déclaration, soit de 
l’absence d’enregistrement ou de l’impossibilité de retrouver ou 
d’exploiter l’acte dans le registre » (ibid., § 136, p. 50038 – surlignements 
ajoutés). 

 
 

Ainsi, l’absence d’état civil connu peut être palliée par un jugement 
déclaratif de naissance rendu sur le fondement de l’article 55 précité (ibid., 
§ 273-1, p. 50100 ; circulaire du 28 octobre 2011 relative aux règles 
particulières à divers actes de l’état civil relatifs à la naissance et à la 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000000647915?init=true&page=1&query=JUSX9903625J&searchField=ALL&tab_selection=all
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filiation, NOR : JUSC1119808C, BOMJ no 2011-11 du 30 novembre 2011, 
§ 28). 

 
 

Ce jugement tient alors lieu d’acte de l’état civil et sa transcription sur 
les registres tient lieu de l’acte omis (cf. circulaire du 28 octobre 2011 
précitée ; Rép. de droit civil, « Actes de l’état civil », Dalloz, 2023, par 
Y. Favier, § 285). 

 
 

Une telle action peut notamment être exercée par des mineurs non 
accompagnés, lorsqu’ils ne disposent pas d’un état civil connu 
(cf. Dictionnaire permanent Droit des étrangers, « Mineurs non 
accompagnés (MNA) », 2023, ELnet Éditions législatives, § 156). 

 
 

Or l’absence d’état civil connu est caractérisée même si la 
personne concernée détient une photocopie d’un acte d’état civil 
établi à l’étranger à son nom. 

 
 

En effet, sauf à être certifiée conforme à l’original, une simple 
photocopie est dépourvue de toute force probante, dès lors que 
l’authenticité de son support ne peut être vérifiée (cf. IGREC, § 509, 
p. 50137 ; v. aussi en ce sens : Civ. 1, 28 mai 2014, no 13-16.951). 

 

C’est d’ailleurs pourquoi la seule photocopie d’un acte d’état civil 
établi à l’étranger ne permet : 

 
- ni de former une demande de titre de séjour (v. en ce sens : CAA 

Nantes, 10 février 2021, no 20NT01143) ; 
 

- ni de souscrire une déclaration de nationalité française, les pièces 
nécessaires à la preuve de la recevabilité d’une telle déclaration 
devant être produites en original (cf. art. 9, 1°, du décret no 93- 
1362 du 30 décembre 1993). 

 
 

Dès lors, la juridiction saisie d’une requête fondée sur l’article 55 du 
code civil ne peut refuser la demande au motif que le demandeur dispose 
d’un état civil constitué par une simple photocopie d’un acte de l’état civil 
établi à l’étranger, laquelle est pourtant dépourvue de toute force probante. 

 
 

L’arrêt attaqué a méconnu ce principe. 

https://www.legifrance.gouv.fr/download/pdf/circ?id=34124
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5. En l’espèce, pour confirmer le jugement entrepris ayant rejeté la 
demande de M. B., la cour d’appel a retenu que ce dernier « dispose bien à 
ce jour d’un extrait d’acte de naissance délivré par les autorités 
guinéennes et qui correspond exactement à l’état civil qu’il revendique 
depuis son arrivée sur le territoire français » (cf. arrêt, p. 3, § 5). 

 
 

Pourtant, elle a elle-même constaté qu’« il est établi que l’acte produit 
est non un original, mais une photocopie dépourvue de ce fait de toute 
valeur probante » (ibid., § 3). 

 
 

Il en résultait que M. B. ne disposait pas d’un état civil connu et qu’il 
pouvait ainsi solliciter un jugement déclaratif de naissance sur le fondement 
de l’article 55 du code civil. 

 
 

Comme on l’a vu, l’absence d’état civil connu est caractérisée, même 
si la personne concernée détient une photocopie d’un acte d’état civil établi 
à l’étranger à son nom. 

 
 

En effet, cette simple photocopie ne permet nullement d’établir son 
état civil puisqu’elle est dépourvue de tout caractère probant. 

 
 

Dès lors, un intérêt d’ordre public s’attache à ce que M. B., vivant 
habituellement en France, dispose d’un état civil et le lui refuser caractérise 
une atteinte à son droit au respect de sa vie privée. 

 
 

En statuant ainsi, la cour d’appel n’a pas tiré les conséquences 
légales de ses propres constatations, en violation des articles 46 et 55 du 
code civil, et 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et 
des libertés fondamentales. 

 
 

La cassation s’impose. 
 
 

6. Celle-ci pourra être prononcée sans renvoi. 
 
 

En effet, la Cour, comme le lui permettent les dispositions des 
articles L. 411-3 du code de l’organisation judiciaire et 627 du code de 
procédure civile dans l’intérêt d’une bonne administration de la justice, 



12 
 

pourra statuer au fond et faire droit à la demande tendant à l’établissement 
d’un jugement déclaratif de naissance. 

 
 

Il pourra ainsi être jugé que : 
 

- le trente et un octobre deux mille trois (31 octobre 2003), à 
Mamou (Guinée), est né M. A. B., de sexe masculin, de 
Mariam B. et Souleyman B. ; 

 
- le dispositif du présent arrêt tiendra lieu d’acte de naissance et 

sera transcrit sur les registres de l’état civil du service central 
de l’état civil du ministère des affaires étrangères. 

 
 

Deuxième et troisième branches (subsidiaires) 
 
 

7. En toute hypothèse, s’il devait être considéré que la demande formée 
par M. B. tendait, non pas à l’obtention d’un jugement déclaratif de 
naissance, mais à un jugement supplétif d’acte de naissance, la censure de 
l’arrêt n’en serait pas moins encourue. 

 
 

Comme l’expose la circulaire précitée du 28 octobre 2011, le 
jugement déclaratif de naissance doit être distingué du jugement supplétif : 

 
« lorsque l’acte a été perdu ou s’il est devenu inaccessible, 
notamment parce qu’on ignore où il a été établi, il y a lieu de 
recourir à un jugement supplétif (art. 46 C. civ.). Ce dernier pallie 
à [sic] l’impossibilité de produire un acte d’état civil en tant que moyen 
de preuve et non à l’impossibilité de faire établir un acte de l’état civil, 
laquelle est surmontée par la procédure de déclaration judiciaire » 
(cf. circulaire précitée, p. 11, note de bas de page no 5 – 
surlignements ajoutés). 

 
 

La doctrine procède aussi à cette distinction : 
 

« Lorsque la reconstitution [de l’acte de l’état civil] n’est pas possible, 
un jugement supplétif est rendu en application de l'article 46 du code 
civil, à la demande du procureur de la République ou de l'intéressé 
lui-même. Dans ce dernier cas, le demandeur doit rapporter une 
preuve double. Il faut tout d'abord démontrer l'impossibilité de 
présenter un extrait des registres […] et, ensuite, prouver de la même 
manière la réalité de l'événement allégué ou de l'acte relatif à l'état 
que le demandeur invoque, par exemple à telle date, une naissance, 
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un décès, un mariage » (cf. Rép. de droit civil, « Actes de l’état civil », 
Dalloz, 2023, par Y. Favier, § 279). 

 
 

Concernant la première condition tirée de la preuve de l’impossibilité 
de disposer d’un acte d’état civil, un autre auteur a écrit : 

 
« il incombe à celui qui requiert un jugement supplétif de démontrer 
le fait constitutif, selon lui, d'un cas de force majeure qui ne lui permet 
pas de disposer de l'acte en cause […] Cette impossibilité est 
admise lorsque, compte tenu des circonstances, des démarches 
auprès du pays concerné seraient de nature à mettre le requérant en 
danger […] ou lorsque, trois demandes postales auprès d'une 
ambassade sont demeurées sans réponse, la personne 
intéressée est hors d'état de faire des recherches dans ce pays, 
n'y ayant plus de famille et ne pouvant pas quitter la France, en 
raison d'un défaut de titre de séjour qui ne lui permettrait pas 
d'y revenir » (cf. JCl Civil Code, « Fasc. unique : Actes de l’état civil 
– Dispositions générales – Actes omis ou détruits », 2019, par 
G. Launoy, § 50 – surlignements ajoutés). 

 
 

Lorsqu’une demande de jugement supplétif est formée sur le 
fondement de l’article 46 du code civil, le fait que l’état civil de l’intéressé 
soit connu ne peut justifier le rejet de sa demande. 

 
 

En effet, dans cette hypothèse, l’état civil de l’intéressé est par 
définition connu, mais sa preuve ne peut être faite sans qu’il détienne un 
acte d’état civil – acte qu’il a perdu ou auquel il ne peut accéder. 

 
 

Le jugement supplétif vise précisément à pallier cette absence de 
preuve d’un acte d’état civil, en particulier d’un acte de naissance. 

 
 

Enfin, comme on l’a vu précédemment, la preuve d’un tel acte d’état 
civil ne peut résulter d’une simple photocopie de celui-ci. 

 
 

En effet, n’étant pas certifiée conforme à l’original, une simple 
photocopie est dépourvue de toute force probante, dès lors que 
l’authenticité de son support ne peut être vérifiée (cf. IGREC, § 509, 
p. 50137, précité ; v. aussi en ce sens : Civ. 1, 28 mai 2014, no 13-16.951, 
précité). 

 
 

L’arrêt attaqué a perdu de vue ces principes. 
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8. En l’espèce, au soutien de sa demande, M. B. faisait valoir qu’il se 
trouvait en possession d’une simple photocopie de son acte de naissance 
guinéen, dépourvu de toute force probante, et dans l’impossibilité matérielle 
d’obtenir l’original de cet acte d’état civil (cf. ses conclusions d’appel, pp. 4- 
7). 

 
 

Il exposait, à cet égard, qu’il est dépourvu de contacts dans son pays 
d’origine, qu’il a quitté alors qu’il avait une dizaine d’années, sans maintenir 
la moindre correspondance avec sa famille (ibid.). 

 
 

Il ajoutait que de nombreuses démarches avaient été entreprises par 
les services du conseil départemental, comme par l’établissement public qui 
l’accueillait, auprès de différentes autorités guinéennes, afin d’obtenir un 
acte de naissance original (ibid., p. 8). 

 
 

Toutefois, ces démarches sont demeurées vaines. 
 
 

S’il citait les dispositions de l’article 55 du code civil, il soulignait 
néanmoins que sa demande tendait à obtenir « un jugement supplétif d’acte 
de naissance » (ibid., p. 9, § 3). 

 
 

Ainsi, pour statuer sur le bien-fondé de sa demande, la cour d’appel 
devait apprécier s’il établissait la preuve de son impossibilité de disposer 
d’un acte d’état civil. 

 
 

Or, comme on l’a vu, la cour d’appel a rejeté la demande, en retenant 
: 

 

­ que « M. M. A. B. est détenteur d’un acte d’état civil guinéen no 

746 extrait du registre d’état civil de Mamou pour l’année 2003, 
duquel il ressort qu’il est né le 31 octobre 2003 de Souleymane 
B. et de Mariam B., acte délivré le 13 novembre 2003 par 
l’officier d’état civil » (ibid., § 3) ; 

­ qu’« il est établi que l’acte produit est non un original, mais une 
photocopie dépourvue de ce fait de toute valeur probante 
comme l’indique à juste titre l’appelant » (ibid. – surlignements 
ajoutés) ; 
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­ qu’« au demeurant, à ce jour, la validité de ce document n’a pas 
été officiellement contestée et son authenticité n’a jamais été 
remise en cause par les autorités judiciaires françaises » (ibid.) ; 

­ que « le document d’état civil litigieux correspond bien à l’identité 
qui est revendiquée par M. M. A. B. depuis son arrivée en 
France, et particulièrement auprès de l’Aide sociale à l’enfance 
et du juge des tutelles, qui l’ont pris en charge en qualité de 
mineur isolé » (ibid., § 4). 

 
 

Elle en a déduit qu’il « ne rapporte pas la preuve qui lui incombe, 
de l’absence de déclaration officielle de sa naissance dans les 
registres de l’état civil de Guinée, alors qu’il dispose bien à ce jour d’un 
extrait d’acte de naissance délivré par les autorités guinéennes et qui 
correspond exactement à l’état civil qu’il revendique depuis son arrivée sur 
le territoire français » (ibid., § 5 – surlignements ajoutés), de sorte que « les 
conditions prévues à l’article 55 du code civil ne sont pas réunies » 
(ibid., § 6 – surlignements ajoutés). 

 
 

Cette motivation est entachée d’une double erreur de droit. 
 
 

9. Tout d’abord, la cour d’appel a confondu les conditions de la 
demande de jugement déclaratif de naissance, fondée sur l’article 55 du 
code civil, et celles de la demande de jugement supplétif d’acte de 
naissance, fondée sur l’article 46 du même code. 

 
 

Comme on l’a vu, dans le cadre de la seconde, il est certain que le 
demandeur dispose d’un état civil connu, mais il ne peut produire un acte 
d’état civil – qu’il a perdu ou qu’il est dans l’impossibilité d’obtenir –, de sorte 
que sa demande de jugement supplétif vise, précisément, à suppléer cette 
absence de preuve. 

 
 

Tel est le cas de M. B. : 
 

- si son état civil est connu, il ne dispose pas d’un acte d’état civil 
– en l’occurrence, d’un acte de naissance – puisqu’il ne détient 
qu’une photocopie de celui-ci ; 

 
- sa demande tendant à l’obtention d’un jugement supplétif d’acte 

de naissance vise à pallier cette absence d’original, dans la 
mesure où il est dans l’impossibilité d’obtenir un acte original de 
naissance auprès des autorités guinéennes. 
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Aussi, en retenant, pour rejeter la demande de M. B., que « les 
conditions prévues à l’article 55 du code civil ne sont pas réunies » (cf. arrêt, 
p. 3, § 6), dès lors qu’il « ne rapporte pas la preuve qui lui incombe, de 
l’absence de déclaration officielle de sa naissance dans les registres de 
l’état civil de Guinée » (ibid., § 5), cependant qu’une telle preuve n’avait pas 
d’incidence sur le bien-fondé de sa demande de jugement supplétif d’acte 
de naissance, dès lors que l’état civil de M. B. est connu mais qu’il se 
trouve dans l’impossibilité d’obtenir un acte de naissance guinéen, laquelle 
impossibilité doit être palliée par l’obtention d’un jugement supplétif d’acte 
de naissance, la cour d’appel a violé les articles 46 et 55 du code civil 
(deuxième branche). 

 
 

Mais ce n’est pas tout. 
 
 

10. En tout état de cause, la cour d’appel ne pouvait retenir, pour rejeter 
la demande, que M. B. « dispose bien à ce jour d’un extrait d’acte de 
naissance délivré par les autorités guinéennes et qui correspond 
exactement à l’état civil qu’il revendique depuis son arrivée sur le territoire 
français » (cf. arrêt, p. 3, § 5), après avoir elle-même constaté qu’« il est 
établi que l’acte produit est non un original, mais une photocopie dépourvue 
de ce fait de toute valeur probante » (ibid., § 3). 

 
 

Il en résultait que M. B. ne dispose pas d’un acte de naissance et 
qu’il pouvait ainsi solliciter un jugement supplétif d’acte de naissance sur le 
fondement de l’article 46 du code civil. 

 
 

En le lui refusant, la cour d’appel a violé l’article 46 du code civil, 
ensemble l’article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales (troisième branche). 

 
 

Pour ces raisons aussi, la cassation s’impose. 
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PAR CES MOTIFS et tous autres à produire, déduire ou suppléer, 
au besoin même d’office, l’exposant conclut qu’il plaise à la Cour de 
cassation : 

 
- CASSER et ANNULER l’arrêt attaqué ; 

 

- DIRE n’y avoir lieu à renvoi ; 
 

- STATUANT AU FOND : 
 

- JUGER que le trente et un octobre deux mille trois 
(31 octobre 2003), à Mamou (Guinée), est né M. A. B., de 
sexe masculin, de Mariam B. et Souleyman B. ; 

 
- JUGER que le dispositif du présent arrêt tiendra lieu d’acte 

de naissance et sera transcrit sur les registres de l’état civil 
du service central de l’état civil du ministère des affaires 
étrangères ; 

 
- LAISSER les dépens à la charge du Trésor public. 

 

- CONDAMNER l’État à verser à la SCP Thomas-Raquin, Le 
Guerer, Bouniol-Brochier, la somme de 4 000 euros sur le 
fondement de l’article 37 de la loi no 91-647 du 10 juillet 1991 
relative à l’aide juridique. 

 
avec toutes les conséquences de droit 

 
 

Productions : 
 

1) Jugement du 19 août 2021 du tribunal judiciaire de Nantes ; 
 

2) Dernières conclusions d’appel du 1er  décembre 2021 de 
M. B. ; 

 
3) Dernières conclusions d’appel du 25 mars 2022 du ministère 

public ; 
 

4) Photocopie de l’extrait d’acte de naissance guinéen de M. B. 
(pièce no 3 de l’exposant en appel). 

 

SCP THOMAS-RAQUIN, LE GUERER, BOUNIOL-BROCHIER 
Avocat au Conseil d’État et à la Cour de cassation 



 

 
 
 
 
 
 

Signataire : Raphaele BOUNIOL-BROCHIE 
Date : 08/09/2023 
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